
Nouvelles locales du mercredi 09 juillet 2014

   @rib News, 09/07/2014   Ï Droits de lâ€™Homme    - Une confÃ©rence publique qui avait Ã©tÃ© organisÃ©e par le collectif des 
associations de la sociÃ©tÃ© civile engagÃ©es dans la lutte contre la vie chÃ¨re au  Burundi a Ã©tÃ© interrompue par la Police.
Alors que cette confÃ©rence avait dÃ©jÃ   commencÃ© il y avait presque une heure de temps, le chargÃ© de la sÃ©curitÃ© Ã  la 
mairie de Bujumbura accompagnÃ© dâ€™un agent du SNR est arrivÃ© sur les lieux et a  ordonnÃ© lâ€™arrÃªt des activitÃ©s. Le
prÃ©sident de lâ€™Olucome, qui Ã©tait en train de  prÃ©senter son exposÃ©, a refusÃ© de suspendre son allocution. Les deux 
personnalitÃ©s sont donc parties mais sont revenues aussitÃ´t avec un dispositif  important de policiers qui ont ensuite
procÃ©dÃ© Ã  lâ€™arrÃªt forcÃ© des activitÃ©s.  Ils ont aussi voulu arrÃªter Gabriel Rufyiri (photo) mais en vain puisque les personnes
 prÃ©sentes sâ€™y sont opposÃ©es catÃ©goriquement. 
  Ce dernier sâ€™Ã©tonne de ce comportement des autoritÃ©s de ce pays qui se ventent  toujours de respecter la dÃ©mocratie,
mais qui ne le font pas du tout et qualifie  cette attitude comme semblable Ã  celle des pharisiens du temps de JÃ©sus. Il 
annonce par ailleurs que la prochaine fois, ils ne vont pas accepter dâ€™Ãªtre  traitÃ©s ainsi. Il trouve que toute personne qui
est nÃ©e nâ€™attend que la mort et  quâ€™Ã  ce sujet, il ne peut pas avoir peur dâ€™Ãªtre arrÃªtÃ© alors quâ€™il dÃ©fend une  cause lÃ©gitime.
On attend pour entendre ce que le ministre de lâ€™intÃ©rieur ou le  maire de la ville vont expliquer Ã  ce sujet.
[bonesha/rpa/rtnb/isanganiro/rtr]   Ï Justice   - La dÃ©fense de Pierre Claver Mbonimpa a tenu une confÃ©rence de presse
ce  mercredi Ã  Bujumbura dans le but de rÃ©agir par rapport Ã  la dÃ©cision quâ€™a prise  le Tribunal de grande instance en
Mairie de Bujumbura de maintenir le prÃ©sident  de lâ€™APRODH en prison pour le reste de sa procÃ©dure de jugement. Selon
MaÃ®tre  Antoine Nzobandora, la dÃ©cision du tribunal est dÃ©plorable du moment quâ€™elle  viole la loi. Il explique cela par le
fait que la loi est claire quâ€™une personne  Ã¢gÃ©e de plus de 60 ans doit bÃ©nÃ©ficier dâ€™une libertÃ© provisoire lors de son 
procÃ¨s de mÃªme que celle souffrant dâ€™une maladie incurable. Il voit que la loi  est violÃ©e par le juge et que suite Ã  cela,
câ€™est un sentiment de dÃ©couragement  qui sâ€™empare de la population en gÃ©nÃ©ral puisque câ€™est le juge qui est sensÃ© 
connaÃ®tre la loi plus que toute autre personne.   De surcroÃ®t, il prÃ©cise que le seul garant de la vie des citoyens est la
justice  et que sâ€™il nâ€™y a pas de justice, il nâ€™y a pas de vie. De cela, il constate que  la justice burundaise nâ€™est du tout libre et
que mÃªme si les juges ne le disent  pas, ils subissent des pressions dâ€™autre part dans la prise de leurs dÃ©cisions.  Il
constate que cela risque de faire disparaÃ®tre la justice qui serait alors  confondu Ã  un quelconque service public.
NÃ©anmoins, malgrÃ© cette dÃ©cision du  tribunal de grande instance, il annonce quâ€™ils vont se pourvoir en appel contre 
cette derniÃ¨re dans les dÃ©lais lÃ©gaux. [rpa/bonesha/rtr/isanganiro]   Ï Education    Le syndicat des enseignants du
secondaire CONAPES sâ€™insurge contre lâ€™annonce  faite par la ministre de la Fonction publique qui dit que les cotisations Ã 
la  Mutuelle de la Fonction Publique seront dÃ©sormais calculÃ©es Ã  partir du salaire  net alors quâ€™elles se calculaient
auparavant Ã  partir du salaire de base. Selon  le prÃ©sident de ce syndicat, la ministre de la fonction publique est allÃ©e loin 
jusquâ€™Ã  annoncer une date de dÃ©but dâ€™application de cette mesure alors que cette  derniÃ¨re devrait plutÃ´t Ãªtre prise
aprÃ¨s un dialogue social entre tous les  concernÃ©s.   Emmanuel Mashandari constate par ailleurs que le conseil des
ministres avait  rejetÃ© une proposition de la mÃªme ministre de revoir Ã  la hausse les cotisations  des travailleurs Ã  la
Mutuelle de la Fonction Publique et quâ€™ainsi Annonciate  Sendazirasa a trouvÃ© un moyen de contourner ce refus du
conseil des ministres.  En effet, il trouve que cette nouvelle pratique aura comme suite logique la  hausse de la somme Ã 
cotiser par le travailleur Ã  prÃ©lever sur son salaire qui  nâ€™a pas du tout augmentÃ©. Ainsi, il annonce que des mesures
seront prises par  les concernÃ©s pour sâ€™insurger efficacement contre cette mesure. [isanganiro]   Ï Politique    - Le comitÃ©
exÃ©cutif du parti Uprona dans la province de Kayanza vient de rendre  public un communiquÃ© de presse pour dÃ©noncer
la dÃ©cision prise par Concilie  Nibigira de chasser le dÃ©putÃ© Charles Nditije de ce parti. Ils trouvent en effet  quâ€™aucun
texte lÃ©gal ou rÃ©glementaire nâ€™a servi de motivation dans la prise de  cette dÃ©cision. Ainsi, ils affirment quâ€™ils soutiennent le
comitÃ© central de ce  parti Ã©lu en 2009 qui vient de convoquer une rÃ©union pour vider les questions  qui minent ce parti
de Rwagasore. Ils affirment aussi quâ€™ils ne soutiendront  jamais toute dÃ©cision prise en violation de la loi quel quâ€™en soit
lâ€™auteur. Ils  demandent par lÃ  mÃªme aux membres de ce comitÃ© de rÃ©pondre prÃ©sents au  rendez-vous et Ã  Concilie
Nibigira, ils demandent de ne pas continuer, en  cachette, Ã  mettre sur pied des reprÃ©sentants des Badasigana dans les
diffÃ©rents  coins du pays. [bonesha]   - Le groupe parlementaire Uprona apprÃ©cie positivement le fait que le comitÃ© 
central de ce parti Ã©lu en 2009 vient de convoquer une rÃ©union pour le 13  juillet courant afin de vider les questions qui
minent ce parti. Selon le  prÃ©sident de ce groupe, ils avaient demandÃ© Ã  Concilie Nibigira de convoquer ce  comitÃ© mais
elle nâ€™a pas voulu le faire. Ainsi, Bonaventure Gasutwa estime que  dans ce cas, le comitÃ© central de 2009 est compÃ©tent
pour convoquer cette  rÃ©union conformÃ©ment aux statuts de ce parti. Dans cette perspective, il demande  Ã  tous les
membres dudit comitÃ© mÃªme les antagonistes de rÃ©pondre prÃ©sents Ã  ce  rendez-vous afin que le linge sale puisse se
laver en famille. Il demande aussi  au ministre de lâ€™intÃ©rieur de ne pas Ãªtre un obstacle Ã  la tenue de cette  rÃ©union et
dâ€™envoyer ses observateurs afin quâ€™ils puissent constater eux aussi  la vÃ©ritÃ© dans cette affaire. [bonesha/rtr/isanganiro]   -
Le parti Frodebu-Nyakuri de la province de Muyinga dÃ©nonce le rapport du  ministre de lâ€™intÃ©rieur qui vient dâ€™affirmer que
les choses vont trÃ¨s bien entre  les membres des partis politiques et qui ne mentionne pas les actes des membres  du
parti Cndd-Fdd qui ont visÃ© un vÃ©hicule des membres de ce parti au mois de  juin dernier. Selon le reprÃ©sentant
provincial de ce parti, le ministre de  lâ€™intÃ©rieur a produit un rapport contraire Ã  la rÃ©alitÃ© sur terrain. SÃ©verinÂ   Nkurunziza
trouve aussi injuste le fait que les membres du parti CNDD-FDD se  rÃ©unissent tous les week-ends sur toutes les collines
de la province Muyinga  alors que ceux du Frodebu Nyakuri sont interdits de se rÃ©unir. A la limite, il  prÃ©cise que les
autoritÃ©s leur demandent de louer des salles de rÃ©unions pour  tenir leurs rÃ©unions arguant quâ€™un autre parti politique va
tenir une rÃ©union  sur la colline oÃ¹ ils voulaient se rÃ©unir. Il demande que les partis politiques  puissent Ãªtre considÃ©rÃ©s
de la mÃªme maniÃ¨re. [rtnb/rpa/isanganiro/bonesha/rpa]   Ï Economie    - Suite au manque exagÃ©rÃ© du courant Ã©lectrique
dans la ville de Bujumbura, la  vie tourne au ralenti pour la population qui vit au quotidien grÃ¢ce au courant  Ã©lectrique.
En effet, ceux qui tiennent des secrÃ©tariats public, les vendeurs de  lait, les soudeurs, les coiffeurs, tous accusent la
REGIDESO de nâ€™Ãªtre plus  capable de leur servir le courant dont ils dÃ©pendent. Ils trouvent ainsi quâ€™ils  ne pourront plus
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vivre et faire vivre leurs familles respectives de mÃªme que  subvenir aux dÃ©penses relatives aux loyers des maisons
quâ€™ils occupent. Ils  sâ€™Ã©tonnent tout de mÃªme que la REGIDESO nâ€™a jusquâ€™Ã  prÃ©sent fourni aucune  explication Ã  ce sujet.
Ainsi, ils demandent Ã  la REGIDESOÂ  de dÃ©clarer le  problÃ¨me quâ€™il a ou demander lâ€™intervention du gouvernement ou
bien encore leur  fournir un horaire de lâ€™opÃ©ration de dÃ©lestage du courant afin quâ€™ils puissent  prendre des dispositions y
relatives. [bonesha/rpa]   - Le ministre de lâ€™IntÃ©rieur a annoncÃ© lors de la prÃ©sentation du bilan des  rÃ©alisations de son
ministÃ¨re que le nombre de communes dans la mairie de  Bujumbura devra passer de 13 communes Ã  3 communes
seulement dans les jours qui  viennent. Suite Ã  cette annonce, lâ€™ancien dÃ©putÃ© du Burundi au sein dâ€™East  African
Legislative Assembly trouve quâ€™il sâ€™agira dâ€™une mesure qui viendra  diminuer les dÃ©penses inutiles auxquelles se livraient
les communes actuelles de  la mairie et renflouer les caisses de lâ€™Etat. FranÃ§ois Bizimana trouve quâ€™Ã  voir  lâ€™Ã©tendue de la
mairie de Bujumbura, cette loi viendra au moment opportun. Il  trouve par ailleurs que mÃªme les provinces devraient Ãªtre
restructurÃ©es afin  dâ€™en diminuer le nombre aussi. Il demande ainsi que la procÃ©dure soit accÃ©lÃ©rÃ©e  pour y arriver dans
les meilleurs dÃ©lais. [rpa]   Ï SociÃ©tÃ©   - Adoption dâ€™un projet de loi portant cadre organique des confessions  religieuses au
Burundi lâ€™aprÃ¨s midi de ce mercredi Ã  lâ€™hÃ©micycle de Kigobe.  Selon le ministre de lâ€™intÃ©rieur qui Ã©tait venu dÃ©fendre ce
projet  gouvernemental, il sâ€™observe du dÃ©sordre dans ce secteur surtout dans les villes  et cela doit Ãªtre rÃ©gi par un texte
contraignant. Ainsi, le texte adoptÃ© Ã   lâ€™unanimitÃ© par les dÃ©putÃ©s prÃ©voit que celui ou celle qui voudra fonder une  Ã©glise
devra avoir un diplÃ´me minimum des humanitÃ©s gÃ©nÃ©rales et en plus, il ou  elle devra avoir 100 membres fondateurs.
Certains dÃ©putÃ©s avaient mÃªme souhaitÃ©  que le culte de Kubandwa soit respectÃ© au Burundi mais le ministre de 
lâ€™intÃ©rieur a refusÃ© estimant que ce culte contient des scÃ¨nes contraires Ã  la  loi burundaise.
[bonesha/rpa/rtnb/isanganiro/rtr]   Ï SÃ©curitÃ©    - Accident de roulage lâ€™aprÃ¨s midi de ce mercredi sur la colline Ndora de la
 commune Bukinanyana en province Cibitoke. Selon des sources sur place Ã  Ndora,  il Ã©tait vers 16h alors quâ€™un vÃ©hicule
roulait Ã  grande vitesseÂ ; il a dÃ©rapÃ© et  sâ€™est introduit dans le marchÃ© de la localitÃ© en pleine activitÃ©. Le bilan de  cette
tragÃ©die et de 5 personnes tuÃ©es sur le champ et dâ€™une quinzaine de  blessÃ©s dont 5 graves. Lâ€™on ignore encore si la
causeÂ  de cet accident est de  nature technique ou personnel. [isanganiro/rtnb] 
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